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IMPACTS PREVUS DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES SUR 
LA VULNERABILITE SECURITAIRE DES CENTRES URBAINS 
MEDITERRANEENS  

1.  INTRODUCTION  

Cette communication aborde les impacts au cours du 21ème siècle des changements climatiques dus à 
la hausse de la température, la montée du niveau de la mer et les risques hydro-météorologiques 
croissants pour la région méditerranéenne, ainsi que ses côtes à la fois fort peuplées et physiquement 
et socialement vulnérables. La communication soutient que les impacts prévus des changements 
climatiques posent tout un ensemble de risques s®curitaires du type ôsoftõ pour la r®gion 
méditerranéenne, ses pays riverains (sécurité nationale), mais aussi pour ses économies, sociétés et 
populations (sécurité environnementale, sociétale et humaine).   

Alors que les facteurs côté offre des Changements Environnementaux Globaux (CEG), tels que 
changements climatiques, p®nurie dõeau, d®gradation et ®rosion des sols, et d®sertification affectent 
la rive Nord (Etats de lõEurope m®ridionale membres de lõUE: Portugal, Espagne, France, Italie, 
Grèce, Slovénie, Chypres et Malte) et les rives Sud (Maroc, Algérie, Tunisie, Libye et Egypte) et Est 
(Israël, Palestine, Jordanie, Liban, Syrie et Turquie), ainsi que les pays des Balkans, de manière 
similaire, les facteurs côté demande (évolution des populations, systèmes urbains et ruraux) diffèrent 
sensiblement quant aux impacts directs et indirects des changements globaux en raison des 
différents degrés de vulnérabilit® sociale et des capacit®s in®gales dõadaptation des Etats et des 
populations dans la région (Brauch 2001, 2002, 2003, 2006, 2007, figure 1).  

Alors que les menaces s®curitaires ôobjectivesõ, avec leurs d®fis, vuln®rabilit®s et risques pos®s par les 
changements climatiques pendant ce siècle sont évidentes, la prise de conscience publique et les 
préoccupations sécuritaires subjectives relativement aux changements climatiques sont perçues sur 
les deux rives comme étant moins urgentes par les politiques, les citoyens et les médias dans les 
Etats riverains (Brauch 2003, 2005, 2005a; Brauch et autres 2008, 2008a, 2009). En novembre 2007, 
tous les pays méditerranéens ont ratifié la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements 
Climatiques (UNFCCC), et tousñsauf la Turquieñont également ratifié le Protocole de Kyoto. 
Cependant, six des 24 pays (soit 25%) nõont pas encore soumis leur communication nationale initiale 
(CI) aupr¯s du Secr®tariat de ladite Convention (il sõagit de Chypre, de la Bosnie, de la Serbie, du 
Monténégro, de la Libye et de la Syrie). Mais également, parmi les pays méditerranéens sous 
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engagements contraignants de réduction de leurs émissions de gaz à effet de serre dans le cadre du 
Protocole de Kyoto, la performance des pays de lõAnnexe I au titre de la Convention Cadre des 
Nations Unies (1992) et de lõAnnexe B du Protocole de Kyoto (1997) a ®t® peu optimale et le foss® 
au niveau de la mise en ïuvre reste important.  

Selon une étude récente du Secrétariat de la Convention Cadre des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques (2007), entre 1990 et 2005 (sans LULUCF : occupation des sols, 
changements de lõoccupation des sols, for°ts), la Turquie a enregistr® une augmentation de ses 
®missions de gaz ¨ effet de serre de 74.4%, lõEspagne de 53.3%, le Portugal de 42.8%, la Grèce de 
26.3%, lõItalie de 12.1%, et la Slov®nie de 0.4%, alors que la France a l®g¯rement r®duit ses ®missions 
de 1.4% et la Croatie de 6.4%. Selon une analyse r®alis®e par lõAgence Europ®enne de 
lõEnvironnement (AEE 2006) dans le cadre de lõUE, aucun des pays m®diterran®ens de lõUE nõest 
parvenu ¨ remplir pleinement ses engagements de r®duction dans le cadre de lõaccord de solidarit® de 
lõUE.2 

Les quatre premiers Rapports dõEvaluation du GIEC (1990, 1995, 2001 et 2007) ont évalué les 
connaissances scientifiques disponibles sur les impacts des changements climatiques concernant 
cette r®gion ¨ partir ¨ la fois des mod¯les de circulation globaux et des analyses dõimpact sous-
régionales et nationales. Le verdict du GT I du Quatri¯me Rapport dõEvaluation (RE4) a ®t® on ne 
peut plus clair en ce qui concerne la méditerranée (GIEC 2007: 850): 

Du point de vue saisonnier, le réchauffement le plus important aura probablement lieu . . . dans la 
région méditerranéenne en été. . . . Les températures maximales estivales sont susceptibles de 
d®passer la moyenne dans les pays de lõEurope du sud et de lõEurope centrale. . . . Les pr®cipitations 
annuelles vont très probablement diminuer dans la plupart de la région méditerranéenne. . . . Il est 
très vraisemblable que le nombre annuel de journées pluvieuses sera réduit dans la région 
m®diterran®enne. Le risque de s®cheresse estivale est susceptible dõaugmenter en Europe centrale et 
en région méditerranéenne.   

Tableau 1: Obligations et engagements des pays méditerranéens en termes de politique relative aux changements 
climatiques (2007) 

Pays Convention Cadre des Nations 
Unies sur les Changements 

Climatiques (UNFCCC) 

Protocole de Kyoto Communication Engagements de 
réduction 

Signée  Ratifiée Statu
t 

Signé  Ratifié Statu
t 

1èr
e   

2è
me  

3èm
e 

4ème PK 
% 

UE 
% 

1990-
2005*) 

Albanie  3.10.94 ð ð 1.4.05 ð 13.9.2002 ð 0 ð 

Algérie 13.6.92 9.6.93 ð ð 16.2.05 ð CI 30.4.2001 ð 0 ð 

Bosnie  7.9.2000 ð ? 16.4.05 ð ð ð ð ð ð 0 ð 

Croatie 11.6.92 8.4.96 An.1 11.3.99 30.5.07 An.B 2002 6.2.2007 -6  -21,4 

Chypre 16
.6.
92 

15
.1
0.
97 

ð  16
.7.
99 

ð ð ð ð ð ð 0 ð 

Egypte 9.6.92 5.12.94 ð 15.3.99 12.1.05 ð 19.7.1999 ð 0 ð 

France 13.6.92 25.3.94 An.1 29.4.98 31.5.02 An.B x x X ð -8 0 -7,1 

Grèce 12.6.92 4.8.94 An.1 29.4.98 31.5.02 An.B x x X x -8 +25 +25,3 

Israël 4.6.92 4.6.96 ð 16.12.98 15.3.04 ð CI 18.11.2000  ð 0 ð 

Italie 5.6.92 15.4.94 An.1 29.4.98 31.5.02 An.B x x X ð -8 -6,5 -7,4 

Liban 12.6.92 15.12.94 ð ð 15.11.06 ð CI 2.11.1999 ð 0 ð 

                                                      

 
2  Voir: UNFCC, 2007: òGreenhouse Gas Inventory Dataó; sans LULUCF; au: <http://unfccc.int/files/inc/ graphics/ima-

ge/gif/graph3_2007_ori.gif>; including LULUCF; au: <http://unfccc.int/files/inc/graphics/image/ gif/graph4_2007_ori.gif>; voir: AEE: 
Greenhouse gas emission trends and projections in Europe 2007. Tracking progress towards Kyoto targets. AEE Report, No. 5/2007: 12; au: 
>http://reports.eea.europa.eu/ eea_report_2007_5/en/Greenhouse_gas_emission_trends_and_projections_in_Europe_2007.pdf>. 

http://unfccc.int/files/inc/graphics/image/%20gif/graph4_2007_ori.gif
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Libye 29.6.92 14.6.99 ð ð 24.8.06 ð ð ð ð ð ð 0 ð 

Malte 12.6.92 17.3.94 ð 17.4.98 11.11.01  CI 1.4.2004 ð 0 ð 

Maroc 13.6.92 28.12.95 ð ð 25.1.02 ð CI 1.10.2001 ð 0 ð 

Slovénie 13.6.92 1.12.95 An.1 21.10.98 2.8.02 An.B X ð ð x -8 -8 -20,1 

Espagne 13.6.92 21.12.93 An.1 29.4.98 31.5.02 An.B X x X x -8 +15 +59,8 

Syrie ð 4.1.96 ð ð 27.1.06 ð ð ð ð ð ð 0 ð 

Tunisie 13.6.92 15.7.93 ð ð 22.1.03 ð CI 1.10.2001 ð ð ð 

Turquie ð 24.2.04 ð ð ð ð CI 20.2.2007 ð 0 +75,9 

Serbie 8.6.92 12.3.2001 ð ð 19.10.07 ð ð ð ð ð ð 0 ð 

Portugal 13.6.92 12.12.93 An.1 29.4.98 31.5.02 An.B X X x x -8 +27 +40.3 

Jordanie 11.6.92 12.11.93 ð ð 17.1.03 ð CI 6.3.1997 ð 0 ð 

Macédoine ð 28.12.98 ð ð 18.4.04 ð CI 25.3.2004 ð 0 ð 

Monténégro ð 23.10.06 ð ð 4.6.07 ð ð ð ð ð ð 0 ð 
An. 1: Pays figurant ¨ lõAnnexe 1 de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (UNFCCC);  
An. B: Pays figurant ¨ lõAnnexe B du Protocole de Kyoto  (PK) avec engagement chiffr® de r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre; 
CI:       Communication Nationale Initiale dans le cadre de la UNFCCC à soumettre au Secrétariat.  
*) UNFCCC (Nov. 2007): Modification des ®missions de gaz ¨ effet de serre int®grant lõoccupation des sols, les changements de lõoccupation des sols, et les 
forêts (LULUCF, en %) 

Le GT II du GIEC (2007a: 9) a affirm® quõil ç est prévu que toutes les régions européennes ou 
presque seront affectées négativement par les changements climatiques et que ceux-ci posera un défi 
pour plusieurs secteurs économiques ». Le GIEC a souligné « un risque accru d de crues éclair dans 
les r®gions int®rieures des pays, dõinondations plus r®centes au niveau des c¹tes et une ®rosion plus 
poussée (due aux orages et à la montée du niveau de la mer). è Concernant, lõEurope m®ridionale, le 
GIEC a noté que « les changements climatiques sont appelés à aggraver la situation (températures 
élevées et sécheresse) dans une région déjà vulnérable à la variabilité climatique, et à réduire la 
disponibilit® en eau, lõhydro®lectricit® et un tourisme estival potentiel, ainsi que, de manière générale, 
la productivité des cultures. Il est prévu que cela accroîtrait les risques à la santé humaine dus aux 
vagues de chaleur et feux de forêts plus fréquents. » 

Cependant, les pays méditerranéens, en particulier ceux du Moyen Orient et de lõAfrique du Nord 
(MENA) disposent, notamment dans les d®serts, dõimmenses ressources inexploit®es dõ®nergies 
renouvelables dont le potentiel énergétique technique (thermique et photovoltaïque) pourrait 
satisfaire lõensemble de la demande en énergie de la région Euro-Méditerranéenne, une fois une 
®conomie dõ®chelle ma´tris®e et que les co¾ts y aff®rents sont devenus compl¯tement comp®titifs 
sans primes ni subventions publiques.   

Une réponse aux menaces sécuritaires posées par les changements climatiques par le biais dõune 
stratégie énergétique durable de manière prospective et volontariste nécessite une perception 
commune de cette pr®occupation s®curitaire, ainsi que la mise en place dõune infrastructure de 
recherche en matière dõ®nergies renouvelables pour les secteurs industriels, domestiques et ceux des 
transports. Ceci requiert une vision énergétique réaliste à long terme, une volonté politique forte des 
gouvernements et une implication des citoyens à mettre en place les institutions de développement 
des connaissances et des technologies, ainsi que les structures politiques et économiques à même 
dõassurer la  mise en ïuvre sur le plan ®conomique des nouvelles connaissances et technologies pour 
sõattaquer aux causes, en garantissant le passage des sources dõ®nergies fossiles aux sources dõ®nergies 
renouvelables.  

La communication et la présentation sont articulées autour de 10 axes. Après cette introduction, 
lõauteur pr®sentera son mod¯le PEISOR visant ¨ analyser les impacts des changements 
environnementaux et de changements climatiques globaux sur les êtres humains. Il réfère 
bri¯vement aux changements climatiques globaux en tant que d®fi s®curitaire nouveau dõordre 
international, r®gional, national et humain, ainsi quõaux problématiques de sécurité environnementale 
en région méditerranéenne. Ceci sera suivi par une revue des tendances démographiques régionales 
et par une analyse des impacts des changements climatiques et conséquences régionales : 
température, montée du niveau de la mer, et risques y afférents, ainsi que le fossé en termes de prise 
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de conscience et de mise en ïuvre dans la plupart des Etats m®diterran®ens. Ensuite, la 
communication aborde brièvement la vulnérabilité croissante des centres urbains méditerranéens, 
avant de proc®der ¨ un examen des strat®gies dõadaptation aux causes et effets, ainsi que le potentiel 
en énergies renouvelables. Le chapitre proposera enfin une Vision Energétique de Montpellier qui 
offre des idées conceptuelles visant à intégrer les objectifs de politique du Partenariat Euro-
M®diterran®en en mati¯re dõEnergies Renouvelables dans le cadre dõune Union ôEuroõ-
Méditerranéenne.  

2.  MODELE PEISOR: IMPACT DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
GLOBAUX3 

Afin dõanalyser la relation entre les changements environnementaux globaux et les changements 
climatiques et les être humains, à la fois en tant que causes anthropiques et victimes de leurs impacts 
(augmentation de la température, montée de niveau de la mer et accroissement des risques), le 
pr®sent auteur a propos® son mod¯le PEISOR. Au lieu dõun mod¯le simple de pression-réponse qui 
présume des liens directs entre les facteurs de pression, les changements environnementaux et les 
réponses sociétales, le modèle « Pression ð Etat - Réponse è (PER) de lõOCDE (1994; 1998; 1999; 
2001; 2001a) suppose que les activités humaines (anthropiques) exercent une pression sur la nature, 
ce qui induit des changements environnementaux (changements climatiques, dégradation des eaux et 
des sols, perte de biodiversit®) auxquels lõEtat et la soci®t® r®pondent par le biais de mesures et 
programmes écologiques et économiques.   

Le mod¯le PER de lõOCDE distingue entre les indicateurs de ôpressionõ (P), ô®tat de 
lõenvironnementõ (E) et ôr®ponseõ (R). Parmi les facteurs principaux de ôpressionõ, on cite la 
croissance d®mographique, la consommation et la pauvret®, alors que ôlõ®tatõ renvoie aux conditions 
environnementales qui résultent de cette pression (pollution atmosphérique, déforestation, 
dégradation) qui influencent la santé humaine et le bien-être ; la ôr®ponseõ, quant ¨ elle,  d®signe les 
diverses activités de la société visant à éviter, prévenir et réduire les impacts négatifs sur 
lõenvironnement et ¨ prot®ger les ressources naturelles contre ces effets.   Parmi les pressions, on 
citera lõaction humaine dans les secteurs de lõ®nergie, des transports, de lõindustrie et de lõagriculture 
sur les ressources naturelles (air, eau, sol, organismes) ¨ laquelle lõEtat, la soci®t®, le monde des 
affaires et les acteurs internationaux répondent. Entre ces trois éléments du modèle PER, il existe 
plusieurs interactions complexes (transferts de ressources, informations, décisions).4 

La Commission des Nations Unies pour le Développement Durable (NU-CDD) a utilisé, avec son 
modèle DSR (Vecteur ð Etat ð Réponse), un cadre légèrement modifié.5 LõAgence Europ®enne 
pour lõEnvironnement (AEE 1998) a mis au point un cadre qui distingue entre òDriving Force - 
Pressure - State ð Impact - Response (DPSIR/ Vecteur ð Pression ð Etat ð Impact - Réponse)6 et 
qui offre un dispositif dõanalyse des probl®matiques environnementales dõ®laboration dõindicateurs 
environnementaux.7 Un mod¯le diff®rent a ®t® utilis® en guise de cadre pour lõEvaluation du 

                                                      

 
3 Cette partie sõinspire de Brauch (2005, 2005a, 2007. 2007c, et sera ®labor®e davantage dans Brauch 2008. 
4 Voir: Jesinghaus (n.d.), at: <http://esl.jrc.it/envind/theory/handb_03.htm >: òLe mod¯le PER a ®t® ®labor® dans les ann®es 1970s par le statisticien 
canadien Anthony Friend, et ult®rieurement adopt® par le groupe Etat de lõEnvironnement (EDE/ SOE); pour une illustration de ce modèle, voir: 
<http://www.virtualcentre.org/en/dec/toolbox/Refer/Env Indi.htm>. 
5 Voir UN Commission for Sustainable Development: òIndicators of Sustainable Developmentó (Indicateurs de D®veloppement Durable), au site: 
<http:// www. un.org/ esa/sustdev/isd.htm>. 
6 Voir: Jochen Jesinghaus: òEuropean System of Environmental Pressure Indicesó (Syst¯me Europ®en dõIndices de Pression sur lõEnvironnement); au 
site: < http://esl.jrc.it/envind/theory/handb_03.htm>. 
7 Voir : Commission Europ®enne: òTowards Environmental pressure Indicators for the EUó (Vers des Indicateurs de Pression sur lõEnvironnement 
pour lõUE), au site: <http://www.e-m-a-i-l.nu/tepi/firstpub.htm>. 

http://www.un.org/esa/sustdev/isd.htm
mailto:Jochen.Jesinghaus@jrc.it?Subject=PIP%20Handbook
http://esl.jrc.it/envind/theory/handb_03.htm
http://www.e-m-a-i-l.nu/tepi/firstpub.htm
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Millénaire des Ecosystèmes (MA 2002; MEA/EME 2005) qui distingue entre les vecteurs de 
changement directs et indirects qui affectent de manière directe le bien-être humain et les services 
des écosystèmes. Dans ce cadre, outre le minimum matériel pour un bien-vivre, une bonne santé et 
de bons rapports sociaux, la s®curit® est consid®r®e comme ®tant lõun des ®l®ments cl®s du bien-être 
humain ayant une influence sur la liberté de choix. La sécurité a été définie comme étant: a) la 
capacité de vivre dans un environnement propre et un refuge sûr, et b) la capacité de réduire la 
vulnérabilité aux chocs et stress écologiques (MEA/EME 2005; Leemans 2008). Selon les termes de 
la Commission de la Sécurité Humaine (CHS/CSH 2003), cela réfère à deux  principes de base: 
ôprotectionõ et ôhabilitationõ. 

Ces quatre modèles ont servi à un objectif spécifique : élaborer des indicateurs environnementaux et 
®clairer lõ®valuation des ®cosyst¯mes. Toutefois, ils ne se sont pas focalis®s ð dans une perspective 
sécuritaire ð sur les liens entre les processus des changements environnementaux globaux (CEG) et 
les risques naturels et leurs conséquences socio-politiques. Ceci est lõobjectif du mod¯le PEISOR 
(Brauch 2005, 2006, 2008) dans lequel :  

 P (pression) réfère à six vecteurs des changements environnementaux globaux (hexagone de 
survie);  

 E réfère aux effets des interactions linéaires, non-lin®aires ou chaotiques au sein de ôlõhexagoneõ sur 
la raréfaction, dégradation et stress environnementaux;  

 I réfère aux impacts extrêmes ou désastreux des risques naturels induits par lõhomme ou relatifs au 
climat (orages, crues éclair, inondations, glissement de terrain, sécheresse);  

 SO réfère aux résultats sociétaux: d®placement ¨ lõint®rieur du pays, migration, urbanisation, crises, 
conflits, effondrement de lõEtat, et  

 R réfère à la réponse de la soci®t®, le monde des affaires, et lõEtat, l¨ o½ les connaissances 
technologiques traditionnelles et modernes peuvent faire la différence.   

Alors que les risques ne peuvent pas être prévenus, leur impacts en termes de pertes de vie 
humaines, populations affectées, dégâts économiques et dédommagements par les assurances 
peuvent °tre r®duits par une combinaison de politiques et de mesures ¨ m°me dõallier la protection 
et lõhabilitation des populations afin quõelles deviennent plus résistantes (figure 1).  

La Figure 1 r®f¯re dans la premi¯re colonne, sous le titre òcauseó ou òpressionó, ¨ six facteurs cl®s 
contribuant aux Changements Environnementaux Globaux (CEG), à raison de trois facteurs côté 
offre ou environnementaux (sol, air et eaux) et trois facteurs côté demande ou humains (la 
population vivant et travaillant dans les systèmes ruraux ou urbains). Ces six facteurs interagissent de 
manière non-linéaire ou chaotique et exercent une pression sur le contexte politique et sociétal où ils 
peuvent déclencher, influencer ou affecter des interactions socio-économiques provoquant ou 
contribuant à la dégradation environnementale (eau, sol, air) ou raréfaction (des eaux et des sols). 
Lõinteraction entre ces deux processus peut engendrer un stress environnemental qui est susceptible 
de provoquer divers impacts extrêmes et, dans certains cas, désastreux même. Toutefois, il est 
®galement possible dõenregistrer un impact direct des changements climatiques induisant une 
augmentation des risques hydro-météorologiques. Le stress environnemental peut amplifier lõimpact 
des risques (notamment ceux associés à un degré élevé de vulnérabilité sociale) et engendrer ou 
contribuer (avec les risques naturels et les conflits) à des déplacements internes des populations, 
urbanisation et migration transfrontalière.  
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Figure 1. Modèle PEISOR (Source: Brauch (2005, 2008). 

 
Lõ®ventualit® que ces facteurs puissent d®g®n®rer en crises internes, d®sastres et, dans certains cas 
extrêmes, conflits violents, ou que ceux-ci puissent être évités, reste tributaire de plusieurs facteurs et 
activit®s sp®cifiques r®sultant de lõinteraction entre les trois acteurs repr®sentant lõEtat, la soci®t® et la 
communauté des affaires, mais également de la mise à profit du savoir technique et organisationnel à 
la fois traditionnel et moderne, ainsi que de stratégies de réponse basées sur le savoir. (Organisations 
internationales et organisations supranationales sociétales et économiques (gouvernance)).8 

3.  LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES GLOBAUX EN TANT QUE RISQUE 
SECURITAIRE 

Depuis le début du 21ème siècle, les changements climatiques ont été de plus en plus perçus comme 
constituant une menace ¨ la ôs®curit® internationaleõ, ônationaleõ, et ôhumaineõ. Les changements 
climatiques ont progressivement rev°tu un caract¯re ôs®curitaireõ (Buzan/WÞver/de Wilde 1998; 
Wæver 2008, 2008a) dans les rapports gouvernementaux et dans les déclarations de responsables 
gouvernementaux au Royaume Uni, en Allemagne (BMU 2002; Brauch 2002, 2003e, 2004, 2006a; 
WBGU 2007, 2007a, 2008), et aux Etats-Unis dõAm®rique (Schwartz/Randall 2003, 2004; 
Purvis/Busby 2004; CNA 2007).9  

Le 9 janvier 2004, David King, le conseiller scientifique principal du gouvernement britannique a 
affirmé que les changements climatiques constituent une menace bien plus grande pour le monde 
que le terrorisme international.10 En février 2004, le parlementaire britannique John Reid, Ministre 
de la D®fense ¨ ce moment l¨ et actuellement Ministre de lõInt®rieur, a maintenu que les 
changements climatiques peuvent déclencher des conflits entre les nations. Il a prévenu que les 

                                                      

 
8 Le mod¯le PEISOR a ®t® ®labor® progressivement et a fait lõobjet de discussions dans le cadre de plusieurs communications en vue dõanalyser divers 

facteurs de Changements Environnementaux Globaux (CEG) par rapport à la Méditerranée; voir : <http://www.afes-
press.de/html/download_hgb.html>. 

9 Cette partie sõinspire de Brauch (2002a, 2004, 2008) ainsi que lõapport de lõauteur au M®morandum de Politique par Wisner et autres (2007); sur la re-
conceptualisation de la notion de sécurité, voir aussi Brauch (2007, 2007a, 2007b, 2007d, 2007e, 2007f). 

10 Cit® ¨ la BBC, 2007: òGlobal Warming ôBiggest Threatõó (ç R®chauffement plan®taire: la ôplus grandeõ menace »; at: 
<http://news.bbc.co.uk/1/hi/sci/ tech/ 3381425.stm>.  

http://news.bbc.co.uk/1/hi/sci/%20tech/%203381425.stm
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violences et les conflits politiques deviendraient plus probables dans les 20 à 30 années à venir alors 
que les changements climatiques transformeront les terres en désert, feront fondre les glaciers, et 
empoisonneront les r®serves dõeau. Il nõa pas manqu® de citer les changements climatiques à côté des 
principales menaces dans les décennies à venir, dont le terrorisme, les évolutions démographiques, et 
la demande mondiale en énergie.11 Pour John Ashton, Représentant Spécial du Ministre des 
Affaires Etrangères britannique pour les Changements Climatiques, òles Changements Climatiques 
constituent une affaire s®curitaire, parce que si on ne sõy att¯le pas, des gens mourront et des Etats 

sõeffondreront.ó 12 Lõinitiative prise par le Royaume Uni, lors de sa présidence du Conseil de 
Sécurité, de faire figurer les changements climatiques ¨ lõordre du jour de la r®union du 17 avril 2007 
a ®t® la tentative la plus r®cente de donner aux changements climatiques un caract¯re ôs®curitaireõ 
dans le contexte géo-politique.13  

Outre le Royaume Uni, dõautres nations ont commencé à évaluer les conséquences sécuritaires des 
changements climatiques. En 2002, le Minist¯re allemand de lõEnvironnement, de la Conservation 
de la Nature et de la Sécurité Nucléaire a publié un rapport officiel sur les changements climatiques 
et les conflits qui a soulevé la question si les impacts des changements climatiques peuvent 
augmenter lõ®ventualit® de conflits potentiels (BMU 2002; Brauch 2002). En juin 2007, le Conseil 
Consultatif allemand sur les Changements Globaux (WBGU 2007, 2007a, 2008) a rendu publique 
une étude intitulée World in Transition ð Climate Change as a Security Risk (Monde en transition : 
Les Changements Climatiques en tant que risque sécuritaire). Le German Military Staff College 
(Ecole allemande des Officiers de lõArm®e) est en train dõint®grer les probl®matiques des 
changements climatiques dans ses sc®narios de s®curit® ¨ long terme jusquõen 2040 (Jopp/Kaestner 
2008).14 

Les Changements Climatiques posent des menaces, défis, vulnérabilités et risques sécuritaires du 
type ôsoftõ pour la s®curit® m®diterran®enne, environnementale et humaine qui n®cessitent des 
strat®gies dõadaptation non militaires et une politique de mise en ïuvre efficace afin de faire face aux 
changements climatiques et les atténuer par la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans 
tous les pays. Les impacts les plus probables à moyen et à court terme des changements 
environnementaux et climatiques globaux dans la région méditerranéenne consisteraient en une 
augmentation plus accrue de la migration forc®e induite par lõenvironnement (facteurs de pouss®e) 
coupl®e avec lõattraction des pays de lõUE (facteurs dõattrait), notamment pour les jeunes en Afrique 
du Nord et, de plus en plus, en Afrique sub-Saharienne. 

Les Changements Climatiques impliquent également des impacts sécuritaires sévères au niveau de la 
sécurité humaine et son groupe de référence : les êtres humains et lõhumanit®. Du point de vue de la 
sécurité humaine, les changements climatiques ont été abordés par le programme GECHS 
(Changements Environnementaux Globaux et S®curit® Humaine) de lõIHDP en juin 200515 et il est 
le thème central de la présidence Grecque du Réseau de la Sécurité Humaine (Human Security 

                                                      

 
11 Ben Russell et Nigel Morris, 2006: òDes forces arm®es tenues en ®tat dõalerte pour affronter des menaces de guerres autour de lõeauó, in: Independent, 

28 février; voir : < http://news.independent.co.uk/environment/article348196.ece>. 

12 Cit® dans Ben Vogel, 2007:  òLes Changements Climatiques cr®ent des d®fis encore ôplus complexesõ que la Guerre Froideó; voir : 
<http://www.janes.com/security/international_security/news/misc/janes070130_1_n.shtml>. 

13 Voir : òPress Conference by Security Council President/ Conf®rence de Presse donn®e par le Pr®sident du Conseil de S®curit®, 4 avril 2007ó  
http://www.un.org/News/briefings/docs//2007/070404_Parry.doc.htm . 

14 Dans son étude BMU, Brauch (2002) a analysé les impacts des changements climatiques sur la sécurité et les conflits au niveau de lõEgypte et de la 
r®gion m®diterran®enne, et dans le cadre dõune expertise pour le compte du Conseil Consultatif allemand sur les Changements Globaux, Brauch 
(2006a) a abord® les impacts s®curitaires potentiels des changements climatiques pour cinq pays de lõEurope m®ridionale et cinq pays de lõAfrique du 
Nord aux horizons de 2020 et de 2050. 

15 Du 21 au 23 juin 2005, le projet Changements Environnementaux Globaux et Sécurité Humaine (GECHS) de lõIHDP a organis® un atelier ¨ Oslo autour du 
th¯me ôChangements Climatiques et S®curit® Humaineõ; voir . < http://www.cicero.uio.no/humsec/>; communications au site : 
http://www.cicero.uio.no/humsec/list_participants.html; Six communications on ®t® publi®es dans un num®ro sp®cial sur òLes Changements 
Climatiques et la Sécurité Humaineó, de: Erde, 137, 3: 155-270. 

http://news.independent.co.uk/environment/article348196.ece
http://www.janes.com/security/international_security/news/misc/janes070130_1_n.shtml
http://www.un.org/News/briefings/docs/2007/070404_Parry.doc.htm
http://www.cicero.uio.no/humsec/
http://www.cicero.uio.no/humsec/list_participants.html
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Network) (2007-2008).16 Un « Mémorandum de Politique » sur les Changements Climatiques et la 
Sécurité Humaine17 rendu public à la veille du premier débat au sein du Conseil de Sécurité des 
Nations Unies sur les changements climatiques le 17 avril 2007, fait état de divers impacts sur la 
sécurité internationale, nationale et humaine, sous forme de liens retenus de types direct, indirect, et 
dõ®volution lente.  

Le Rapport Stern (2006) fait ®tat des co¾ts ®lev®s induits par une absence dõaction vis ¨ vis des 
changements climatiques, lesquels dépasseraient au cours du 21ème siècle les coûts des deux guerres 
mondiales du 20ème siècle. LõEvaluation du Mill®naire des Ecosystèmes (MEA/EME 2005) a distingué 
entre les stratégies globales et régionales réactives et proactives (volontaristes), notant les effets 
positifs des efforts de politique proactive quant ¨ lõadaptation aux impacts des changements 
climatiques et de la désertification. 

Tableau 2:  Menaces, ôd®fisõ, ôvuln®rabilit®sõ et ôrisquesõ environnementaux  

Causes, stress, effets et 
risques naturels posés 
par rapport à 
lõenvironnement 

Facteurs naturels et économiques  Facteurs dõimpact soci®tal (exposition) 

Menaces 
significatives 

relatives à  

Défis relatifs à  Vulnérabilités 
relatives à  

(exposition) 

Risques relatifs à   
(exposition) 

Sujets affectés du point de vue sécuritaire (relativement à quoi ou à qui?) 

Changements climatiques 
- hausse de la température  
(progressive, à long terme) 
 

- Santé humaine 
- agriculture (déclin 

des rendements) 
- biodiversité 
- désertification 
   (irréversible) 

- tourisme 
- sécurité alimentaire  
- zones de pêche 
- action 
gouvernementale 
- action économique 
 

- populations humaines  
- dégâts affectant les 
cultures 
- systèmes naturels                 
- rar®faction de lõeau 
- feux de forêts 

- maladies 
infectieuses 

- les personnes 
pauvres, les 
vieillards et les 
enfants en raison 
des vagues de 
chaleur 

 

Changements climatiques 
- montée du niveau de la 
mer 
(progressive, à long terme) 
 

- Petits Etats 
insulaires, zones 
côtières, 
écosystèmes 
marins,  

- communautés 
indigènes,  

- villes, logements, 
emplois  

- deltas et zones 
côtières 

- zones côtières & 
écosystèmes marins 

- villes côtières, habitat, 
infrastructure, emplois 

- ®cosyst¯mes dõeau 
douce 

- industrie, énergie 

- moyens dõexistence 
- population pauvre, 
- assurance, 
- services financiers 

Changements climatiques 
brusques  
-  ex. refroidissement en 

Europe centrale et 
septentrionale, et en 
Amérique du Nord  
(USA)  

- Pays & populations 
en Europe du 
Nord, profitant du 
Gulf stream 

- moyens dõexistence   
- survie 
- 

- agriculture 
- habitat 
- populations 

- vie humaine et 
animale, propriété 

- migration forcée 
des populations  

Changements climatiques  
- Evènements climatiques 

extrêmes : 
  orages (ouragans, 
cyclones, orages dõhiver) 

- Habitat, 
infrastructure 
techniques, 
transports, etc 

 

- forêts (santé 
végétale) 

- sécurité alimentaire 

- écosystèmes côtiers 
- forêts, établissements 

humains 
- transmissions 

électriques 

- vie humaine & 
propriété 

- assurance, 
- services financiers 

Changements climatiques - Habitat, - zones vulnérables, - personnes vivant dans - human life & 

                                                      

 
16 Voir le òConcept Paperó Grec sur : òHuman Security and the Climate Change Impact on Vulnerable Groups/ S®curit® humaine et impact des 
changements climatiques sur les cat®gories vuln®rablesó du 8 mai 2007; au site : < http://www.humansecuritynetwork.org/docs/2007-ministerial-
meeting-04-greek%20paper. doc>. 

17Voir le mémorandum établi par :  Wisner, Fordham, Kelman. Rose Johnston, Simon, Lavell, Brauch, Oswald Spring, Wilches-Chaux, Moench et 
Weiner (2007). 

http://www.humansecuritynetwork.org/docs/2007-ministerial-meeting-04-greek%20paper
http://www.humansecuritynetwork.org/docs/2007-ministerial-meeting-04-greek%20paper
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Causes, stress, effets et 
risques naturels posés 
par rapport à 
lõenvironnement 

Facteurs naturels et économiques  Facteurs dõimpact soci®tal (exposition) 

Menaces 
significatives 

relatives à  

Défis relatifs à  Vulnérabilités 
relatives à  

(exposition) 

Risques relatifs à   
(exposition) 

Sujets affectés du point de vue sécuritaire (relativement à quoi ou à qui?) 

- Evènements climatiques 
extrêmes :    Inondations 

infrastructure 
technique et 
populations 

sujettes aux 
inondations 

les zones sujettes aux 
inondations 

property 

Changements climatiques 
- Evènements climatiques 

extrêmes :    Sécheresses 

- Disponibilité de 
lõeau et des produits 
alimentaires, survie 
de la population 

- déclin des 
rendements des 
cultures, ainsi que 
la qualité & la 
quantité des eaux 

- zones arides et semi-
arides, agriculture 

- forêts (santé végétale) 

- vie humaine et 
animale, propriété 

Risques géo-physiques : 
- tremblements de terre,  
-  éruptions volcaniques, 
- tsunamis (26.12.2004) 

Zones à risques  
- zones régionales et 

locales affectées 
- zones côtières 
(dans lõOc®an 
Indien) 

- habitat,  
- infrastructure 
technique & écono- 
  mique  
- populations  

- conditions de vie 
indécentes dans des 
zones à risque et dans 
un habitat vulnérable  

- population pauvre 
avec peu de 
capacité de 
résistance & de 
préparation à des 
désastres éventuels, 
pas dõassurance 

Erosion des sols, 
désertification, sécheresse 

- Rar®faction de lõeau 
- agriculture 
- habitats 

- sécurité alimentaire 
- moyens dõexistence 
humaine (migration 
forcée) 

- moyens dõexistence 
- zones rurales 
- cultures spécifiques  

- population & 
cheptel en zones 
rurales 
- population vivant 
dans des bidonvilles 

Déforestation  - Paysages, villes, 
habitat 

- disponibilité de 
lõeau 

- glissements de terrain - habitat informel 
(bidonvilles) 

Raréfaction des eaux et 
dégradation  

- Agriculture, 
sécurité alimentaire, 
populations 

- comportement 
économique 
- santé humaine 

- population pauvres 
vivant dans des 
bidonvilles 

- vieillards, enfants, 
personnes indigentes 

Migration forcée - Population 
sédentaire, conflits 
autour de lõeau et 
des produits 
alimentaires 

- surpâturage sur des 
sols marginaux, 

- environnement 

- écosystèmes fragiles 
- population itinérante 

- populations 
itinérantes et leurs 
animaux 

4.  SECURITE ENVIRONNEMENTALE POUR LA MEDITERRANEE 

La dimension de sécurité environnementale aborde les divers liens entre les six facteurs des 
changements environnementaux globaux (CEG) dont il est fait mention dans le modèle PEISOR 
(hexagone de survie) selon lequel lõhomme est ¨ la fois la cause des CEG et des changements 
climatiques et la victime de lõaugmentation en nombre et en intensit® des risques hydro-
météorologiques. Selon le Quatrième Rapport du GIEC (2007), les pays les plus vulnérables sont les 
petits Etats insulaires en voie de développement (Small Island Developing States -SIDS), lõAfrique, 
les méga-deltas (en Asie et dans la M®diterran®e, il sõagit des deltas du Nil, de Po et du Rh¹ne, ainsi 

que du Danube) et dans la Mer Noire et les zones polaires).
18

 Dõapr¯s Huq et Ayers (2007), les pays 
les plus vuln®rables òforment un groupe de 100 nations, comptant collectivement plus dõun milliard 

                                                      

 
18 Voir ®galement les Rapports pr®c®dents du GIEC (1990, 1996, 1996a, 1997, 1998, 2000, 2001, 2001a, 2001b), ainsi que lõensemble des quatre 

rapports constituant le Quatri¯me Rapport dõEvaluation du GIEC (2007, 2007a, 2007b, 2007c). 
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dõhabitantsó dont les ®missions de CO2 en 2002 ne représentaient que quelques 3.2% du total 
mondial, contre 23.3% pour les Etats-Unis dõAm®rique, 24.5% pour lõUE, 15.3% pour la Chine et 
4.5% pour lõInde. Les Changements Climatiques posent une diversit® de menaces, d®fis, 
vulnérabilités et risques relativement à la dimension environnementale de la sécurité humaine 
(Tableau 2). 

Dans la région méditerranéenne, les zones côtières et urbaines sont les plus vulnérables, notamment 
sur les rives Sud et Est où on prévoit un doublement de la population entre 2000 et 2050. Selon les 
rapports sur lõurbanisation issus de la Division de la Population des Nations Unies (UN 2000, 2002, 
2004, 2006), presque la totalité de la croissance démographique sera concentrée au niveau des 
centres urbains pour la plupart situés dans la bande côtière étroite de la région du Maghreb et du 
Mashreq (MENA : Moyen Orient et Afrique du Nord). Etant donné que la région méditerranéenne 
est appelée à devenir à la fois plus chaude et plus sèche, les pays riverains de la Méditerranée seront 
sérieusement affectés par les changements climatiques. Toutefois, les impacts seront différents.   

Ainsi, bien quõun un impact tr¯s fort soit attendu en Europe m®ridionale , les pays de lõUE affect®s 
ont une capacit® dõadaptation ®conomique et politique bien plus grande, ainsi quõune plus grande 
capacité de résistance, tandis que la plupart des pays de la rive sud ont une faible capacité 
dõadaptation ®conomique et politique, ainsi quõune vuln®rabilit® sociale plus ®lev®e, notamment en ce 
qui concerne les populations pauvres vivant dans les bidonvilles et les zones à risque. Une différence 
importante quant aux impacts des crues éclair(en termes de personnes tuées et de populations 
affectées) est observable en Afrique du Nord où, entre 1975 et 2001, quelques 38 inondations ont 
fait 2,924 victimes. Les crues ®clair qui ont frapp® la ville dõAlger en novembre 2001 ont provoqué la 
mort de 921 personnes et causé des dégâts économiques se chiffrant à quelque 300 millions de 
dollars US, alors que les inondations les plus onéreuses dans la région Méditerranéenne qui ont eu 
lieu en novembre 1994 dans le nord italien ont provoqué la mort de 64 personnes et causé des 
d®g©ts ®conomiques de lõordre de 13 milliards de dollars US (Brauch 2003a, 2003b). 

5.  TENDANCES DEMOGRAPHIQUES REGIONALES (2025 A 2050)  

Un facteur principal qui distingue lõEurope m®ridionale de la r®gion MENA (Moyen Orient et 
Afrique du Nord) est celui des tendances d®mographiques oppos®es: il sõagit de la croissance 
continue de la population à une cadence élevée dans la région MENA et du déclin et vieillissement 
de la population dans le Nord. Cependant, des changements importants ont eu lieu au niveau des 
projections démographiques dans le cadre des révisions effectuées par la Division onusienne de la 
Population pour les années 2000, 2004 et 2006. Alors que, selon la révision de la population UN 
2000, la population des cinq pays de lõEurope m®ridionale ®tait appel®e ¨ diminuer de 23,4 millions, 
les projections de la population de 2004 ont enregistré un déclin inférieur à 1 million de 
personnes ; la révision  de 2006, quant à elle, a prévu une augmentation de la population de 11,69 
millions. Lõaugmentation importante de la croissance de la population des cinq pays de lõEurope 
m®ridionale de 35,97 millions entre les r®visions de 2000 et 2006 refl¯te lõint®gration de taux 
dõimmigration beaucoup plus ®lev®s et de diff®rences de fertilité. 

Les projections de la population des cinq pays de lõAfrique du Nord, ¨ leur tour, diff¯rent de 
manière significative pour les variantes moyennes des projections de 2000 et 2006. Alors que les 
projections de la croissance d®mographique pour lõEgypte ont ®t® r®vis®es ¨ la hausse ¨ lõhorizon 
2050 de 113,84 millions lors de la révision de 2000 à 121,22 millions lors de la révision de 2006, les 
projections pour les quatre pays du Maghreb ont ®t® r®vis®es ¨ la baisse ¨ lõhorizon 2050, 
notamment pour le Maroc où les projections sont passées de 41,41 millions (lors de la révision de 
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2000) à 33,63 (lors de celle de 2006). Ce changement de tendance a été également constaté dans le 
rapport du Plan Bleu « Méditerranée, les perspectives du Plan Bleu sur lõEnvironnement et le Développement 
pour 2005 par comparaison à 1989. « Lõune des surprises, issue de la comparaison entre les 
projections démographiques établies par les Nations Unies et par le Plan Bleu au titre de 1989, est la 
baisse spectaculaire de la fertilité dans les PSEM » (Benoit/Comeau 2005: 30). Le Plan Bleu y a 
relev® lõ®mergence dõune certaine convergence d®mographique Nord-Sud.  

Tableau 3: Changement des projections de la population des cinq pays de lõEurope m®ridionale dans les R®visions 
onusiennes de la Population de 2000, 2004 et 2006. Source: UN (2001, 2005, 2007). 

  2000 

R 1 

2000 

2000 

R.2 

2004 

2000 

R.3 

2006 

2050 

R 1 

2000 

2050 

R.2 

2004 

2050 

R.3 

2006 

1950-

2050 

R.1 

1950-

2050 

R.2 

2000-

2050 

R.1 

2000-

2050 

R.2 

2050 

R.3 

2006 

France 59,24 59,28 59,19 61,83 63,12 68,27 20,00 17,45 2,59 3,84 +9,08 

Grèce 10,61 10,98 10,98 8,98 10,74 10,81 1.42 3,18 -1,63 -0,23 -0,17 

Italie  57,53 57.53 57,70 42,96 50,91 54,61 -4,14 3,81 -14,57 -6,80 -3,09 

Portugal 10,02 10,23 10,28 9,01 10,72 9,98 60 2,32 -1,01 0,50 -0,30 

Espagne 39,91 40,7 40,23 31,28 42,54 46,40 3,27 14.53 -8.63 1,82 +6,17 

Europe 

méridionale 

177,3 178,72 178,38 154,1  178,0 190,07 +21,2  41,28 -23,24  -0,88 11,69 

Tableau 4: Croissance démographique en Afrique du Nord (1850-2050) selon les projections onusiennes de la population 
pour 2000. Source: Département de la Population des Nations Unies : Perspectives Mondiales de la Population, Révision 

2000 (en millions). 

  1850 1900 1950 2000 2025 2050 1950-

2050 

2000-

2050 

Algérie 3.0 5.0 8.75 30.29 42.74 51.18 42.43 20.89 

Maroc 3.0 5.0 8.95 29.88 42.00 50.36 41.41 20.48 

Tunisie 1.0 1.5 3.53 9.46 12.34 14.08 10.55 4.62 

Libye  0.6 0.8 1.039 5.29 7.97 9.97 8.94 4.68 

Egypte 5.5 10.0 21.83 67.88 94.78 113.84 92.01 45.96 

Afrique du 

Nord 

13.1 22.3 44.10 142.8 199.83 239.43 195.33 96.63 

Rive Est de la 

Méditerranée 

12.45 16.05 29.25 89.50 141.43 173.88 144.53 84.28 

Moyen Orient 

et Afrique du 

Nord 

(MENA) 

25.55  38.35 73.35 232.30 342.73 413.20 339.86 180.90 

Tableau 5: Croissance démographique en Afrique du Nord (1850-2050) selon les projections onusiennes de la population :  
Révision 2006. Source: Projections onusiennes de la Population : Révision 2006  (en millions). 

  1850 1900 1950 2000 2025 2050 1950-2050 2000-

2050 

Algérie 3.0 5.0 8.75 30.29 42 88 49.61 40.86 19.32 

Maroc 3.0 5.0 8.95 29.88 37.87  42.58 33.63 12.7 

Tunisie 1.0 1.5 3.53 9.46 12.17 13.18  11.68 3.72 
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Libye  0.6 0.8 1.039 5.29 8.09  9.68 8.64 4.39 

Egypte 5.5 10.0 21.83 67.88 98.51 121.22  99.39 53.34 

Afrique du 

Nord (6) 

13.1 22.3 44.10 142.8 199.52 236.27 194,2 93.47 

Afrique du 

Nord (0) 

13.1 22.3 44.10 142.8 199.83 239.43 195.33 96.63 

Le changement dans les projections démographiques a été le plus significatif pour lõEspagne. En 
effet, alors que la r®vision des NU de 2000 avait pr®vu pour 2050 (par rapport ¨ lõan 2000) une 
diminution de la population de lõordre de 8,63 millions, la r®vision de 2006 a pr®vu un accroissement 
de 6,17 millions ; en dõautres termes, les deux projections relatives ¨ la population de lõEspagne ¨ 
lõhorizon 2050 diff¯rent de lõordre de 14.8 millions. Ce revers est d¾ principalement ¨ une 
augmentation dans les estimations des immigrés internationaux qui passent de 1.628 millions en 
2000 à 4.790 millions en 2005, soit une croissance de lõordre de 3 millions de personnes sur une 
période de cinq ans. 

Tableau 6: Augmentation du nombre des immigrés en Espagne (1975-2005). Source: Division de la Population du 
Département des Affaires Economiques et Sociales du Secrétariat des Nations Unies, Trends in Total Migrant Stock 
(Evolution de lõEffectif Total des Immigr®s): R®vision 2005 <http://esa.un.org/ migration >, 16 octobre 2006; 5:39:49 du 

soir.  

 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 

Estimation du nombre des 

immigrés internationaux à la 

mi-année  

299 953 240 906 405 869 765 585 1 009 021 1 628 246 4 790 074 

Estimation du nombre des 

réfugiés à la mi-année 

17 000 23 750 9 600 8 490 5 607 6 851 5 507 

Population à la mi-année (en 

milliers) 

35 596 37 542 38 474 39 303 39 921 40 717 43 064 

Les immigrés internationaux 

en tant que pourcentage de la 

population 

0.8 0.6 1.1 1.9 2.5 4.0 11.1 

Les réfugiés en tant que 

pourcentage des immigrés 

internationaux 

5.7 9.9 2.4 1.1 0.6 0.4 0.1 

 1970-

1975 

1975-

1980 

1980-

1985 

1985-

1990 

1990-

1995 

1995-

2000 

2000-

2005 

Taux de croissance de 

lôeffectif des immigr®s (en 

pourcentage) 

-4.4 -4.4 10.4 12.7 5.5 9.6 21.6 

http://esa.un.org/%20migration
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6.  IMPACTS DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET CONSEQUENCES 
REGIONALES: TEMPERATURE, MONTEE DU NIVEAU DE LA MER & 
RISQUES19 

Selon le Quatri¯me Rapport dõEvaluation (RE4) du Groupe Intergouvernemental dõexperts sur 
lõEvolution du Climat (GIEC 2007), les retomb®es directes des changements climatiques sont une 
hausse de la température, une montée du niveau de la mer et une augmentation des risques relatifs 
au climat (en nombre, intensité et dégâts), tels que vagues de chaleur, sécheresse, feux de forêt 
associés à des orages, crues éclair et glissements de terrain qui contribuent ¨ lõ®rosion ¨ la fois 
éolienne et hydrique et intensifient davantage la désertification anthropique. Les données indiquent 
que la « concentration atmosphérique du dioxyde de carbone est passée de valeurs pré-industrielles 
de lõordre de 280 ppm ¨ 379 ppm en 2005é et d®passe de loin la moyenne naturelle sur les derniers 
650,000 ans (soit 190 à 300 ppm) » avec une croissance annuelle de 1.9 ppm. « Lõ®volution lin®aire 
du réchauffement sur les dernières 50 années (0.13°C) est presque le double de celle des dernières 
100 ann®es.ó Lõaugmentation entre la p®riode 1850-1899 et la période 2001-2005 est de 0.76°C, avec 
une augmentation prévue entre 1.8 et 3.6°C pendant le siècle en cours ou 0.2°C par décennie (voir 
Figure 2). Dans les modèles revus, la hausse prévue de la température variera entre 1.1°C et 6.4°C, 
mais plus vraisemblablement dans un éventail de 1.8°C à 4°C. Les changements des températures 
oscilleront dans diverses régions, affectant sérieusement le Pôle Nord et les pays pauvres. Les 
observations effectuées pendant le siècle dernier sur deux modèles (de changements naturels et de 
changements dõorigine anthropique) indiquent que les vecteurs anthropiques sont les principaux 
responsables de la hausse de la température (Figure 2).  

Entre 1961 et 2003, le niveau de la mer a enregistré une montée moyenne de 1.8 mm par an. Entre 
1993 et 2003, il a mont® de 3.1 mm par an, contre une mont®e mondiale de lõordre de 0.17 m 
pendant le si¯cle dernier. Ceci est lõeffet de la fonte de la glace dans les glaciers, les mers et les pôles, 
notamment le bouclier de glace du Groenland qui, pendant la dernière ère interglaciale (avant 
125,000 ans), avait provoqu® une mont®e entre 4 et 6 m. Le Troisi¯me Rapport dõEvaluation (GIEC 
2001) a prévu une montée du niveau de la mer entre 9 et 88 cm, alors que le Quatrième Rapport 
dõEvaluation (GIEC 2007) a pr®vu une mont®e probable du niveau de la mer ¨ lõhorizon 2100 entre 
18 et 59 cm. Cependant, au cas où la glace dans les régions polaires fondrait plus rapidement, il est 
fort probable que la montée du niveau de la mer à la fin du siècle en cours soit de plusieurs mètres 
(WBGU 2006). Ainsi le résultat dépendra-t-il de la maîtrise et de la réduction des émissions actuelles 
dõorigine anthropique de gaz ¨ effet de serre, notamment de dioxyde de carbone et de méthane. 

                                                      

 
19 Cette partie sõinspire de plusieurs pr®sentations pr®c®dentes de lõauteur, ainsi que dõun travail acad®mique conjoint avec đrsula Oswald Spring quõelle 

a présenté dans un document de référence au Sommet sur la S®curit® Globale organis® ¨ New York par les International Womenõs Leaders, 15-17 
november 2007; voir : <http://www.afes-press.de/html/download_oswald. html >. 

http://www.afes-press.de/html/download_oswald.%20html
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Figure 2: Hausses mesurées de la température (1900-2005) selon les régions (GIEC 2007: 11). 

 

Figure 3: Impacts prévus des changements climatiques. Source: Rapport Stern (2006). 

 

Au delà des pertes en vies humaines, les économies mondiales et locales seront sérieusement 
affectées par les impacts des changements climatiques. Le Rapport Stern (2006) a signalé les coûts 
éventuels des changements climatiques (Figure 3). Les divers scénarios exposés dépendent de la 
capacité de lõhumanit® toute enti¯re, avec en premier lieu les pays ¨ hautes ®missions, ¨ r®duire leurs 
émissions de gaz à effet de serre. Les effets éventuels toucheraient la disponibilité des produits 
alimentaires et de lõeau, ainsi que les ®cosyst¯mes ; ils donneraient lieu à des phénomènes 
m®t®orologiques extr°mes, ainsi quõ¨ des changements brusques et irr®versibles li®s ¨ des 
températures plus élevées. Ceci implique des pertes humaines, mais également des coûts de plus en 



 

 15 

plus ®lev®s en cas dõabsence de mesures appropriées. Les groupes très vulnérables souffriront 
dõautant plus, mais ð sõagissant dõun processus global -, le monde entier et ses grandes villes seront 
sérieusement affectés.  

Selon plusieurs modèles climatiques régionaux (Palutikof/ Holt 2004: 61-72; Castro/ Gallardo/ 
Calabria 2004: 75-90), lõimpact des changements climatiques sera beaucoup plus s®rieux en Europe 
méridionale, en ce qui concerne à la fois la hausse des températures et le déclin des précipitations.   

En septembre 2005, lors dõune pr®sentation devant les Ministres europ®ens de lõAgriculture et de 
lõEnvironnement, Martin Parry, lõun des vice-présidents du GT II du GIEC sur les impacts des 
changements climatiques, a bross® un tableau d®favorable du climat et de lõagriculture 
méditerranéens, dont notamment une hausse plus accrue des températures et un déclin des 
pr®cipitations. La fr®quence dõ®t®s chauds et de vagues de chaleur (comme celles enregistr®es en 
2003) augmenterait de manière considérable. Ces étés chauds et vagues de chaleur doubleraient à 
lõhorizon 2020 et seraient 10 fois plus fr®quents ¨ lõhorizon 2080. Plusieurs projections climatiques 
disponibles (hausse de la température, déclin des précipitations) peuvent sõav®rer dramatiques pour 
lõEspagne aux horizons 2020, 2050 et 2080 (Figures 4, 5, 6), notamment pour les régions autonomes 
sur la c¹te m®diterran®enne. Son message ¨ lõintention des Ministres europ®ens de lõAgriculture 
pourra se résumer comme suit : 

 plus chaud vers le Nord, plus sec vers le Sud ; 

 fréquence accrue de journées et de saisons extrêmement chaudes ; 

 plus dõavantages c¹t® Nord et de d®savantages c¹t® Sud ; 

 manque dõeau et stress thermique c¹t® Sud ; 

 éventuelle aggravation de la désertification au Sud; 

 changement Sud-Nord des recours climatiques en Europe. 
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Figure 4: Projections des températures et précipitations en Europe aux horizons 2020, 2050 et 2100. Source: Parry (2005). 

Températures hivernales en Europe (Projet Acacia) Précipitations estivales (Projet Acacia) 

 
 

Figure 5: Changement de la fréquence des étés chauds (2020 à 2080). Source: Parry (2005). 

 


